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2-. Sans Frontière

est votre
devoir de
femme d'agir

Les discours consistants et
riches en verbes de
propagande de Leïla Sebbar
n'ont pas, à ce qu'il semble,
bénéficie d'une grande
audiance auprès des jeunes
emmigrées : Elles ne rejoin-
dront pas son camp.

Ainsi le ton prophétique et
humanitaire, derrière lequel
se cache les opinions
fanatiques et extrémistes de
Leïla Sebbar n'a pas réussi à
bercer les coeurs.
Conscientes des problèmes
dramatiques qu'engen-
draient une rupture avec la
famille, qui demeure le seul
moyen de s'assurer une vie
calme et prometteuse, les
emmigrées accueillent avec
le sourire les fantasmes de
Leïla Sebbar. Elles dqivent
certainement se dire o Leïla
n'a pas fini de rêver ». Elles
ignorent qu'il s'agit là d'une
maladie incurrable. La
question de confiance se
pose. Pour ma part je me
réjouis de cette prise de con-
science. Mais Leïla Sebbar
n'est pas prête à baisser les
armes.

Elle édifie une autre
stratégie, quitte à mettre ses
origines en avant pour,
mieux tromper au nom de
l'extrémisme.
Sans-Frontière, grâce à la
formule de l'interview, tend
une main forte et complice, à
cette femme « bizarre », ainsi
le journal donne d'elle une
image aux décors arabe.
Comment de cette façon, ne
pas inspirer confiance en
l'avenir ? En effet le prover-
be dit « on est trompé que
par les siens ».

Apprécions la subtilité du
procédés avec lequel elle c
ompte agir...
Certes, le moyen est bon,
mais la pilule ne sera pas
avalée.
Sans vouloir faire de
méchantes critiques, ni user
d'un langage qui risque de
bousculer les idées néfastes,
à mes yeux d'homme libre,
de Leïla Sebbar, j'interviens,

COU RRÈER

mais à pas feutré, pour
éviter de me faire traiter
d'esprit hermétique et même
nazi, pour faire toucher du
doigt à Leïla Sebbar, la
différence qui caractérise
nos deux civilisations.

L'atmosphère pure de notre
monde est sous-tendue par la
culture musulmane, repose
sur des concepts qui ont
prouvé leur fiabilité et leur
efficacité au sein de notre
société.
Nos principes sont vieux,
mais exemplaires. Notre
façon de penser ne peut pas
se superposer à la votre.
C'est pourquoi il est vain de
continuer à prôner avec ob-
stination votre forme de
liberté car nous avons la
nôtre et elle se confond à
notre âme.
Comment être née d'un père
arabe, sans connaître ses
coutumes et sa culture?
Ce vide culturel fait boîter
vos textes et vous supprime
l'avantage du rôle d'arbitre
entre ces deux méthodes
d'esprit qui s'opposent.
Votre mère, « Française de
la France », a tenu à faire de
vous un produit européen,
tandis que votre père avait la
tête à Moscou et les pieds en
Algérie.

Les exilés moraux ont une
forme de pensée qui n'a
jamais servi la libération de

Abonnez-vous, abonnez vos amis!

- Soutien à partir de 300 francs -
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l'Algérie. lle vous a
soigneusement isolé de la
communauté musulmane et
pieds-noirs afin de vous éviter
d'adopter une mentalité
qu'elle méprise. En agissant
ainsi elle n'a, à aucun
moment, pensé vous diriger
vers une impasse qui vous
pousse aujourd'hui à l'exil.
Curieux héritage.
On ne peut pas être
Algérienne quand on
n'éprouve pas la nostalgie du
pays et on ne peut pas être
tout près d'une communauté
quand on ne parle pas sa
langue.

Vous avez tort de ne pas
aborder les problèmes de la
drogue, de la prostitution,
des suicides et ceux des filles
qui fuguent en croyant à la
liberté apparente dont vous
êtes la marraine. Simple
oubli de votre part ou
résultat d'un calcul?

Habituez vous à dire que
c'est la raison qui l'emporte
et mettez vous à l'oeuvre
afin d'expliciter le danger
qui menace ces jeunes filles,
une fois hors de portée de
leurs familles. Faites la
lumière sur ces drames qui
ravagent la vie de ces jeunes
filles et qui torturent les
parents.
N'encouragez pas les rup-,
tures familiales. Vous êtes
sans scrupule pour la souf-
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france des autres. Votre
coeur est-il sourd aux cris
des familles?
J'ai vu des filles, essen-
tiellement arabes, contraintes
de voler pour se payer leur
dose de drogue, des filles en
« manque » qui se prêtent et
s'abandonnent à toutes les
bassesses pour assouvir ce
vice infernal.

Il m'est insupportable de
les voir traiter de la sorte.
On n'a pas le droit, quand on
a vos moyens, de fermer les
yeux devant l'écrasement
dd'une race et de sa culture.

Vous devez agir car c'est
votre devoir de femme
engagée à défendre les em-
migrés.

Regardez où aboutissent
toutes ces filles qui croient
aveuglement en votre scien-
ce trompeuse. Et vous êtes
conscientes de l'issue de
votre philosophie. C'est
pourquoi vous restez bouche-
cousue faces aux conséquen-
ces meurtrières de la liberté
que vous prêchiez.

Vous avez tout à gagner en
vous rendant utile. Comme
on dit chez vous « la ten-
dresse, c'est comme l'amour,
on en reçoit que lorsqu'on en
donne ».
La logique dicte la raison et
cette dernière conduit à la
sagesse. Et tout homme sage
évite d'exagérer. Car tout ce
qui est exagéré est in-

signifiant.

Bouchent Abdelaziz

Drôle de
coopération !
Chers amis de « Sans Fron-
tière ».

Suite à vos 2 articles sur le
Gabon du 25 décembre 1981
et du 12 janvier 1982, je
voudrais témoigner pour
ceux qui ne sont ni des « bar-
bouzes » et qui ne font pas
partie non plus des
coopérants choyés qui «font
duC.F.A «:

Il s'agit de V.S.N (volon-
taires du service national) ou
autres contrats expatriés qui
partent là-bas avec d'autres
idées, ils pensent pouvoir
travailler un peu avec les
gens du pays.

Mais cela n'est pas indu
dans le contrat, on est en-
voyé là-bas pour entretenir
le système en place et sur-
tout pas pour participer en
aucune manière à des
manifestations, des réunions
(on vous y voit même si vous
n'y êtes pas, cas de certains
coopérants lors des
manifestations de novembre
dernier) et ne pas fréquenter
ou ccinstituer de groupes
suspects (critère du groupe
suspect pour les services
spéciaux 2 blançs, 1 noir ou
inverse : groupe ltérogène,
suspect (sic) ce qui est
beaucoup plus grave!

Une expérience en liberté
surveillée qui a au moins le
mérite de confronter les
problèmes de la dite
« coopération » et fairé
réfléchir aux formes que doit
prendre notre présence à
côté de ceux qui sont en droit
de réclamer un autre
développement.

P. Knoll

Paris, le 28janvier 1982.
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OCCUPATION -

OU REFUGE?
Ce

dimanche 7 février, Nîmes
somnole, mais au 15 bis, rue
Dorée, lieu de rencontre des

sans-papiers du Gard, c'est l'effer-
vescence. Il est 16 heures, et on se
prépare activement à la grève de la
faim. On complète la liste des
grévistes, on marque les noms de
ceux qui vont aider sans participer
au jeûne, alors que dans un coin
deux ou trois sans-papiers hésitent
encore, pesant le pour et le contre.
Des valises ou des sacs à leurs
pieds, les futurs grévistes atten-
dent.

18h30. C'est le déPart vers la
Cathédrale. Un premier groupe
d'immigrés rentre en silence. La
messe est presque terminée et les
quelques fidèles présents com-
munient. Les autres immigrés ren-
trent à leur tour et laissent la
messe finir.

La grève de la faim de Nîmes
vient de commencer ... « par une
invasion » tempête le prêtre, qui
mettra des heures à se calmer ...

« C'est un refuge, dans une
Maison de Dieu, un lieu d'accueil »
répliquent les immigrés. La
discussion, vive à certains moment,
continue depuis.

Le chauffage est coupé et les
grévistes ont refusé la proposition
que l'évêché leur a fait de
déménager dans une salle
paroissiale. Des prêtres font partie

Cette question est au coeur des
luttes en cours, puisque l'un des
arguments de l'administration et
des syndicats d'exploitants
agricoles consiste à dire que
l'agriculture est tributaire des
saisons et que si les clandestins
étaient réduits le reste de l'année
au chômage.

La semaine dernière, une
responsable de la Direction des Af-
faires Sociales au Ministère de
l'Agriculture n'hésitait pas à me
dire au téléphone qu'on ne pouvait
songer à régulariser ces clan-
destins au moment où la bataille
pour l'emploi est la priorité des
priorités. Rappelons aussi que le
Secrétariat d'Etat a rappelé à
divers moments qu'il ne pouvait
être question de régulariser des
chômeurs virtuels.

Aces arguments, les grévistes de
Nîmes opposent d'autres : « Il y a
un grand nombre d'employeurs qui

Grévistes de la faim saisonniers, Nîmes, 1976

du comité de soutien alors que
d'autres font l'aller-retour entre
l'évêché et la cathédrale où les
grévistes dorment sur les bancs, la
plupart sans couvertures ni
matelas, emmitouflés qui, dans une
djellaba, qui dans un manteau ... A
Nîmes, la solidarité s'est inscrite
aux abonnés absents. Pourquoi
nous ? s'est écrié le prêtre de la
Cathédrale.

La question mérite qu'on s'y ar-
rête car comment expliquer que
depuis décembre 1972, date de la
première grève de la faim d'im-
migrés, les sans-papiers soient
obligés de risque chaque fois leur
vie pour qu'on les entende, de met-
tre à chaque bataille leurs destins
dans la balance ?

Comment expliquer que lors de
tous ces mouvements, c'est vers
l'église qu'ils se retournent ?

Comment expliquer cette absence
des syndicats, cette lenteur qu'ils
ont à bouger pour les saisonniers ?

Comment admettre qu'en 1982,
des hommes se battent pour un
bout de papier, pour avoir cet « in-
signe privilège » de vendre leur
force de travail ?

Et tout d'abord, comment parler
aux chrétiens de Nîmes et aux
français en général, « sans leur
filer des boutons » ? lorsqu'on est
sans papiers, qu'on travaille depuis
3, 4, voire sept ans en France,
« sans loi ni droits ? »

Les « régularisés » auraient-ils

du travail toute l'année ?
vous font un contrat de 4 à 8 mois,
mais vous gardent « au noir>) au
terme du contrat. Si on a 71.03
papiers ils seront bien obligés de
nous prendre ».

Connaissant bien l'agriculture de
la région, et pour cause, les
grévistes affirment que les ac-
tivités de la région fournissent du
travail pour 9 à 10 mois.

« C'est bien parce qu'ils
travaillent toute l'année qu'il y a
tant de clandestins, sinon de quoi
vivraient ils ? Ils ne mangent pas
les pierres ». disent-ils.
Dès le mois de mars, il y a des
asperges, et juste après, il y a les
cerises, les pêches, les tomates. Puis
c'est le moment des vendanges -

Après c'est la taille des arbres
fruitiers et des vignes puis tous les
travaux que nécessite la vigne - Si
on avait les papiers, on pourrait
travailler 9 à 10 mois et prendre 2
mois de congé dont un sans solde ».

droits

L'interminable
lutte d'Ahmed et Alam

L'un
est de Meknès, l'autre

de Fès, deux villes voisines
au Maroc, et ils ont

pratiquement le même âge. Les
grèves de la faim ... les sans-
papiers ... Le saisonnage ... ça les
connaît et pour cause.

Cela fait sept ans qu'Ahmed et
Alam se battent pour avoir leurs
papiers, vivent et travaillent dans
le Midi. Depuis 1974, ils ont été de
toutes les luttes des saisonniers,
participant à leurs espoirs et à
leurs échecs ; leur histoire se con-
fond avec celle des bagarres des
clandestins du Midi, et à elle seule,
elle est un véritable réquisitoire.
Alam raconte : « En 1974, à
Avignon, j'ai rejoint la lutte dès que
j'en ai entendu parler. C'était très
dur car il y avait de la répression.
Ils ont expulsé nos frères de la salle
Benoît-XII, puis sont venus nous
expulser de la chapelle Saint-
Joseph, là où .il y a aujourd'hui la
grève de la faim d'Avignon. Mais
nous on se méfiait. La nuit, des
camarades français ont dormi .
dans l'église, et nous, les grévistes,
on a couché à la CFDT. Le len-
demain, lorsque la police est inter-
venue, elle a trouvé des français,
qui n'avaient pas leurs papiers sur
eux, des sans-papiers comme nous.

J'ai participé à l'occupation du
siège de la Ligue Arabe à Paris,
puis on est revenu dans le .

Vaucluse. Au début-de l'année 1975,
on a occupé la Mairie. On nous a
donné alors un logement au foyer,
puis des contrats de 7 mois. J'étais
parmi ceux qui ont refusé. D'autres
ont accepté car ils n'avaient plus
d'argent ou étaient fatigués par la
lutte.

A Nîmes, en 1976, on a repris le
combat, on s'est regroupé et on est .

resté à la Bourse du Travail CGT.

«La vie cassée »

d Abdelkrim et Mustapha

0 riginaires de la région de
Beni-Mellal, au Maroc,
Abdelkrim et Mustapha

sont inséparables. Da ont travaillé
chez le même paysan, près de
Tarascon, ont fait ensemble toutes les
réunions préparatoires, et ont
décidé d'un commun accord de par-
ticiper à la grève de la faim. Depuis
dimanche, dans l'enceinte glaciale
de la Cathédrale, ils dorment côte à
côte. On rencontre ainsi tant en
Avignon qu'à Nîmes, et c'est
presque une constante dans tous
les mouvements de sans-papiers,
des petits groupes de grévistes, qui
se connaissent depuis longtemps,
unis parce qu'ils sont de la même
région, ou de la même famille, ou
parce qu'ils se sont connus dans le
train les amenant au « Paradis
Français », ou dans une ex-
ploitation agricole. La com-
munauté des grévistes est à cet
égard un ensemble, une sorte de
patchwork, qui regroupe des
dizaines de sous-ensembles, et cela
explique en partie la force du
mouvement, et Kin caractère
massif.

Abdelkrim et Mustapha racon-
tent, avec cet accent particulier
qu'ont les Berbères de l'Atlas

Là encore, la Préfecture nous a
proposé des contrats de 7 mois. En
septembre 1976, on a tenté de faire
une grève générale pendant les ven-
danges, pour que les paysans
fassent pression sur le gouver-
nement.

J'ai été refoulé en ce moment et je
suis resté 6 mois au pays. Je suis
revenu 6 mois après « clan-
destinement », par la montagne. On
m'a refoulé deux jours plus tard. Je
suis revenu de nouveau, toujours
clandestinement. J'ai travaillé
deux ans au noir jusqu'en 1979, où
j'ai trouvé un patron qui me fait
depuis des contrats de 8 mois.

Rassemblement à Paris des sans-papiers, en avril 1975

marocain lorsqu'ils parlent en
Arabe, leur vie, « une vie qui n'est
pas une vie, une vie sans avenir ».

«Je passe l'année en aller-
retour », dit Abdelkrim, le plus âgé
des deux et père de 6 enfants, toute
l'année dans le train, ou dans les
fermes. Mon patron me fait depuis
1978, des contrats de 4 mois. A la
fin du contrat, je repars au Maroc,
et passe deux mois en famille, puis
je reviens, en touriste. Je travaille 4
ou 5 mois au noir, et torque je sais
que le patron a envoyé le contrat de
l'année suivante, je repars au pays.
Je passe une ou deux semaines à la
maison, puis c'est la visite médicale
à Aïn-Bordja et je reviens en Fran-
ce. Pour 4 mois encore ». 4 mois
sous contrat. 4 mois clandestins et
4 mois sur la route ou en famille.
« Une vie cassée » résume
Mustapha.

Abdelkrim découvre le goût-amer
de l'exil (« vos propres enfants ne
vous reconnaissent pas. La
première semaine, /e plus petit
pleurait lorsque je voulais le pren-
dre dans mes bras »), rencontre
l'exploitation (« le patron ne nous
donnera que des acomptes : 200 à
500 f, pour les commissions ; ce
n'est qu'à la fin du contrat qu'il
nous paye. Comme ça, il a deux

.Vendred112 février 1982'

Avec la victoire de la gauche, on a
espéré. Ils ont arrêté les expulsions
et ils ont dit que la priorité r W ait
les clandestins. Certains ont réglé
leur situation mais pas nous.

Le gouvernement doit nous
répondre car le problème que nous
posons est un problème de fond,
d'aujourd'hui, de demain, de toutes
les années ».

Ahmed écoute et me dit n'avoir
rien à ajouter car depuis 1974, il n'a
pas quitté Alam. Entrés en France
à l'âge de 26 ans, ils en ont
aujourd'hui 34. Pour eux, jeunesse
s'est conjuguée et se conjugue en-

core avec misère. Sauf si ...

chaînes pour nous tenir : le contrat
et la paye ».

Il apprend à faire la cuisine (« on
mange ensemble, des pois cassés,
des pâtes ou du couscous ; pour
avoir de la viande « Houat », on
égorge nous-mêmes des poules) et
voit progressivement fondre ses
espoirs d'une vie meilleure (« je ne
connais personne autour de moi qui
arrive à épargner. Tu manges, et tu
envoies le reste de l'argent pour que
ler famille mange là-bas ».). Il
découvre la solidarité et l'espoir
(« on pense , egiee ce nouveau
président va nous traiter mieux que
l'autre, mais on ne les emnait pas
bien encore. On va voir avec cette
grève ce qu'ils vont. répondre. Noue
on attend la démocratie »).

« Tu sais, me résume Mustapha
le travail au noir,

sans-papiersc'estcomme la rencontre de
voleurs : le paysan et l'ouvrier
L'ouvrier est faible, démuni, et
veut travailler pour vivre ;
patron, lui, est fort et riche. Il vo
le travailleur et le gou
Avec la carte de travail, il n'y au
plus de voleurs. Dis-leur ça da
ton journal ».

Reportas.=
par Ramai
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Selles ou l'image de 1a

France profonde !

Selles
S/Cher (Loire et cher).

Une semaine de l'amitié
franco-portugaise a été

organisée par les professeurs du
CES. C'est jeudi. Le débat, après
un court-métrage « Maria
Madalena » portrait d'une jeune
fille immigrée portugaise élevée en
France.

Selles, petite ville de 4 à 5 Mille
habitants, vit autour des activités
de l'usine de faïence sanitaire, la
plus grande d'Europe. La moitié
des ouvriers sont des portugais.
D'autres immigrés, maghrébins,
turcs, les accompagnent dans le
même sort, soumis au travail
pénible et toxique -que les français
ont fui, renvoyés dans des taudis
insalubres. Actuellement le travail
devient plus rare. Les petites
fabriques ferment ou sont achetées
par la grosse usine de faïence qui,
ainsi, ne subit pas de concurrence.
Les ouvriers observent cette
stratégie et craignent le pire.

Quelques familles immigrées
sont venues participer au débat.
Mais les directrices des écoles, de
l'association de parents d'élèves et
certains professeurs étaient là,
vigilants, pour assurer la défense
du statu-quo. Racisme, ségrégation
manque de promotion scolaire des
immigrés ? Ce n'est pas vrai. Le
Vice-Consul de Tours était, venu
aussi pour sauvegarder l'amitié et
répondre par des sourires aux
problèmes posés.

Pourquoi des travailleurs im-
migrés continuent à être installés
dans des baraquements, ou
regroupés dans le même ghetto ?
Pour qu'elle raison entre 20 élèves
de 5e, il n'y a que 5 qui ont réussi à

La fin d'une époque

Décédé à l'âge de 75 ans le
Bachagha Boualam chef des.

rentrer en 4e ? Ces questions ont
été posées par une courageuse.
jeune immigrés qui n'a pu con-
tinuer ses études. L'atmosphère
étouffait. Un contremaître de

l'usine demande l'identification des
présents. Un professeur non-
conformiste, qui a osé évoquer la
honte du racisme quotidien, a été
prise à partie.

A la fin du débat, nous serons mis
au courant des conditions de travail
et des tracasseries que les ouvriers
supportent sans pouvoir l'avouer
en public.

A Selles, nous avons rencontré
une petite image de la France
profonde, toute soucieuse de se
laisser endormir avec ses inégalités
et préjugés sociaux voilés et
oubliés. Des notables, des gens
placés entretiennent une parade de
faux rapports qui amène à un
pourrissement social prêt à éclater
le moment venu. Aujourd'hui, ce
sont les immigrés qui supportent
les conséquences matérielles d'un
équilibre tenu par des ficelles. Mais
une société qui se veut moderne,
évoluée et respectueuse des droits
de l'homme est obligée d'avoir
mauvaise conscience lorsqu'elle se
regarde avec des yeux de vérité.

L'initiative de la semaine d'ac-
tivités culturelles, qui a demandé
un grand effort pour sa réalisation,
ne peut qu'être bien comprise par
la communauté portugaise. Cepen-
dant l'avantage intrinsèque d'une
action de ce type c'est d'amener les
intéressés au dialogue, et à
l'échange d'avis, même contradic-
toires.

D. Lacerda

ha- rkis et chantre de la
collaboration a été acom-
pagné dans sa dernière
demeure par une foule
évaluée à 3000 personnes.
Avec lui disparaît l'un des
derniers vestiges de la
période coloniale, et un de
ceux qui marquèrent l'une
des périodes les plus som-
bre de la guerre d'Algérie.

La mort d'un «fidèle
titrait un quotidien du sud de
la France. Lui reconnaissant
après sa mort, « les services
rendus ». Les harkis ap-
précieront mieux ces gestes
de leur vivant...
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL

LES HANDICAPES
IMMIGRES DE L'EMPLOI

VsL-e

s 27 et 28 janvier, s'est
avec la participation

de l'ATAF (Amicale des
Travailleurs Algériens en France)
et dirigé par le Ministère du Travail
; un colloque sur le thème «han-
dicap et emploi ».

Selon le compte-rendu de
l'ATAF, les immigrés rendus in-
firmes à la suite d'un accident de
travail seraient doublement han-
dicapés. Premiers visés (33 % de
migrants dans la population han-
dicapée adulte contre 10 % pour la
population totale française) du fait
des emplois occupés (bâtiment,
métallurgie, mines, etc ... ) les im-
migrés handicapés se trouveraient
de plus dans l'incapacité de faire
valoir leurs droits.

Ce handicap serait dû à une
mauvaise connaissance de la
langue française, qui entraînerait
« la méconnaissance de nos droits
sociaux, des différentes lois et cir-
culaires, et du système ad-
ministratif». A cela s'ajouterait
l'incompréhension des services
d'accueil « mal préparés à entrer en
contact avec la population im-

migrée » et le racisme quotidien.
« Pour nous, dit l'ATAF, être han-
dicapé signifie la perte de l'emploi,
de nos droits et avantages sociaux,
la peur et l'inquiétude des len-
demains, l'angoisse et l'insécurité
quant à notre avenir et celui de nos
familles ».

Une situation qui constitue selon
-l'Amicale, « une atteinte à notre
dignité humaine de travailleur ... »
Pour y remédier, l'ATAF a établi
une série de propositions portant
notamment « sur l'égalité des
droits et avantages avec les han-
dicapés français » ainsi que des
mesures spécifiques aux
travailleurs immigrés, comme la
mise à la disposition des han-
dicapés, par la Sécurité Sociale, de
professeurs de français. Une lettre
a d'autre part été adressée à M.
Moreau, chargé des handicapés au
ministère de la Solidarité, par l'ATAF
qui propose un certain nombre de
mesures à caractères financier
allocations spéciale et couverture
sociale pour les handicapés sans
ressources, carte orange gratuite,
renouvellement automatique de la

J.P. Cot et les « sans-papiers

Mercredi
3 février, une ma-

nifestation un peu parti-
culière avait lieu devant le

Ministère de la coopération : une
dizaine d'associations tiers-
mondiste s'était rassemblée et
prenait, pour la première fois
position sur les « sans papiers ».
Jean-Pierre Cot, ministre de la

coopération, devait recevoir une
délégation des associations.

Si la FASTI et l'ATMF sont des
habitués des manifestations en
faveur des sans-papiers, c'est en
revanche la première fois que le
problème de la régularisation
rassemble, côte à côte, le
Mouvement Tiers-Monde,
UCODEP (Union des Comités
Développement des Peuples, Terre
des Hommes, Soutien Paysan,
INODEP, MEDICUS MONDI,
Frères des Hommes, le
CEDETIM, le CICDA (Centre In-
ternational de Coopération pour le
Développement agricole) et les ar-
tisans du monde.

La volonté de ces organisations
d'interpeller le ministre de la
coopération sur les problèmes de la
régularisation indique bien sous
quel angle l'analyse est effectuée.
La déclaration commune des
organisations met en parallèle
l'exode rural de la paysannerie
française et l'émigration des pays
du Tiers-Monde vers les pays in-
dustrialisés. Partant, la
régularisation des sans papiers, si
elle ne s'accompagne pas' d'une
politique globale de l'immigratioly
et du développement des pays
pauvres, ne règle pas le problème,
de fond. Leà'restrictions *portées
lors de la régularisation signifient
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carte de résidence, acéélération des
démarches administratives, ouver-
ture de nouveaux centres de for-
mation, bénéfice des allocations
CAF, FNSE et logement, maintien
du pouvoir d'achat, des prestations
sociales et familiales en cas de
retour au pays, prise en charge par
l'employeur du prix du billet de
retour, développement gratuit de
l'information

Le problème de l'accident de
travail se pose effectivement de
façon un peu particulière pour le
travailleur immigré et constitue
dans certains cas le dramatique et
humiliant aboutissement d'un
chemin de croix devenu stérile
(pour plus de précision, se rappor-
ter à l'ouvrage de Tahar Ben
Jelloun : «La plus Haute des
Solitudes ».).

Ceci dit, il reste à préciser à
l'ATAF que les immigrés ne sont
pas les seuls, loin de là, à se perdre
dans les méandres du droit
français. Le nombre d'immigrés
accidentés s'élève à 222 024 sur un
chiffre global de plus d'un million
et demi. La priorité donnée à la lut-

te pour les handicapés n'apparaît
donc pas si évidente, même si le
problème doit effectivement être
soulevé, mais dans le cadre plus
général de l'égalité des droits entre
français et immigrés. L'humiliation
ressentie par les immigrés ac-
cidentés n'est pas moindre que
celle des accidentés autochtones
trimballés d'un service à l'autre
dans l'indifférence sinon le mépris
général.

Enfin et surtout, les solutions
prônées par l'ATAF, presque ex-
clusivement financières, règlent-
elles réellement le problème ?

M.W.

pour les immigrés « une situation
d'incertitude, de misère et
d'angoisse, qu'ils restent en France
clandestinement ou qu'ils retour-
nent dans leur pays d'origine ».
Rappelant les déclarations de
Lionel Jospin, premier segétaire
du P.S., faites avant les élections
(« l'immigration est la conséquence
de la domination d'une partie du
monde par l'autre ... C'est aux
causes mêmes qu'il faut s'at-
taquer )), les organisations Tiers-
mondistes soulignaient leur
désillusion devant les mesures
prises par le nouveau gouver-
nement et lesentsociations tiers-
mondistes pour « que cessent la
politique du coup par coup ». Elles
devaient également revendiquer le
retrait du critère çl'entrée avant le
premier janvier 81.

Jean-Pierre Cot devait recevoir
une délégation des organisations et
promettait d'une part de faire part
au gouvernement des reven-
dications exprimées, et d'autre
part, la signature prochaine d'ac-
cords de développement entre la
France et certains pays congernés
au premier chef par l'immigration.

Reste que c'est la première fois,
depuis l'entrée des sans-papiers sur
le devant de la scène some), qu'
évoqué aussi clairement l'aspect
ternational du problème.

ERRATUM
Dans le numéro 46 du 22 au
28 janvier 82, s'est glissée
dans la Tribune Libre d'An-
tonio Perotti « Pour une
politique globale de l'im-
migration» à la page 6, 5e
colonne, dernière ligne, une
erreur de frappe : à la place
de « capitaliste », il fallait
lire « pluraliste ». Nous
prions l'auteur et nos lec-
teurs de bien vouloir rectifier
et nous excuser.

Dans le numéro 48 du 5 au
11 février, s'est glissée dans
la page 2 : Courrier des lec-
teurs, une erreur de frappe.
Les lecteurs sont priés de
lire la marche et non pas le
marché.





Restaurant « Istambul »

Où EST MME
DESTAINVILLE ?

Le
19 janvier, 4 salariés Turcs

sur les 5 du restaurant
« Istambul » 23 Passage du

Prado dans le 10ème se mettent en
grève avec occupation des locaux
pour l'application du droit du'
travail sur les salaires et les con-
ditions de travail.

En octobre 1981, les camarades
avaient tous leur carte de travail et
de séjour. Le gérant M. Gediek et
son épouse, Mme Destainville,
propriétaire . du fond
de commerce sont in-
trouvables, depuis le début de ce
conflit, mais sont représentés par
un avocat.

Après 20 jours de ce conflit, il
apparaît que la seule volonté de la
patronne est de maintenir les con-
ditions antérieures, c'est-à-dire : le
travail clandestin. Elle préfère
licencier ses salariés ou fermer son
établissement et utilise au
maximum son droit de
propriétaire, alors qu'lle ne respec-
te aucun droit vis-à-vis de ses
salariés (non délivrance de fiches
de paye, non paiement des heures
supplémentaires, non déclaration à
la sécurité sociale).

Bulent, un des salaries a une car-
te de travail et de séjour de 10 ans,
il est là depuis 2 ans et possède
seulement 4 bulletins de paye, le
cuisinier Hassan lui, possède 15
fiches de paye... mais avec tampon
d'un atelier de confection non
déclaré.
Yavuz, lui, c'est plus simple, il n'est
pas déclaré et cela fait 7 mois qu'il
est là, enfin Metin lui, a une feuille
de paye marquée 2000 F pour 4
heures par jour (il fait 12 h ou 13 h
par jour).

Mme Destainville ne s'en laisse
pas compter ; elle fait appel au

Tribunal de Grande Instance qui
ordonne l'évacuation avec l'aide de
la force publique. La police prend
contact . afin d'envisager
l'évacuation (la nuance est impor-
tante) néamoins, elle dit très
clairement, qu'elle a une ordonnan-
ce de Tribunal à exécuter et que si
les salariés ont raison en droit du
travail, la police, doit exécuter
l'ordonnance.
Ainsi donc, par un système de
décision juridique complètement
cloisonné, cette logique peut amen-
ner à ce que les institutions
juridiques et policières fonction-
nent comme maintien du travail
clandestin.

Il faut sortir de cette situation et
négocier, mais cela ne s'avère pas

tout simple. Mme Destainville est
introuvable et préfère payer un
avocat, un huissier et des frais de
justice coûteux à notre connaissan-
ce plutôt que de payer ses salariés.

Les solutions dans ce type de
conflit ne sont pas évidentes. Con-
tre la volonté de maintenir le
travail clandestin, il faut, comme le
dit la formule : à situation par-
ticulière, solution particulière.
Sinon la solution elle même en-
tretiendra le travail clandestin.

En faisant chantage au licen-
ciement ou à la liquidation de
l'établissement, la patronne tente
de faire accpter les conditions du
travail clandestin aux salariés.
L'enjeu est bien celui-ci. Avec ou
sans carte de travail et de séjour
(même si la possession d'une carte
de travail et de séjour est incon-
testablement un élément du rap-
port de force).

Il faut que la solution trouvée
dans le conflit du restaurant
« Istambul » réponde à 2 difficultés

- Protéger les salariés et réduire
les possibilités de maintien du
travail clandestin.
Cela peut s'orienter ainsi :

- Soit Mme Destainville se met en
règle vis-à-vis de ses salariés et
maintient son activité,

- Soit, elle ne peut ou ne veut
maintenir ses salariés ou son ac-
tivité et cela passe alors par :

. Le paiement en priorité des
sommes dues aux salariés,

. Le paiement et la délivrance
d'au moins 6 mois des bulletins de
paye antérieurs,

. Sa radiation de toutes
possibilités d'exploitation.

Dans tous les cas et au-delà de ce
conflit, cela passe dans ce type de
problème, avec ce type
d'établissement (travail non sous
traité) cela impose des solutions qui
peuvent être :

1° - Lors de la création d'un
établissement ; un dépôt de garan-
ties équivalent au moins à 3 mois de
salaire au smic par salarié.

2° La mise en place d'un droit
syndical adapté à ce milieu de PME
et une négociation entre le
ministère du travail, la chambre
patronnale et l'organisation syn-
dicale.
3° Une pénalisation dissuasive
des employeurs vivant sur le
travail clandestin (cas du
restaurant « Istambul »).

U.D. CFDT Paris
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Mariages blancs en RFA.

CHASSE A
FEMMES BLONDES

Epousez une femme Alleman-
N de et vous ne serez pas expul-

sés de RFA ».
C'est en partant de ce principe,

légal au départ, qu'un véritable
trafic de femmes Allemandes,
blondes de préférence, a vu der-
nièrement le jour dans les milieux
Turcs de RFA, dont les quelque
1.500.000 représentants tentent de
rester en RFA.

En ces temps de crise
économique et de chômage, la vie
est devenue particulièrement dure
pour les travailleurs immigrés en
RFA, et pour les Turcs
d'Allemagne, actuellement, 4,5
millions de travailleurs étrangers
se trouvent en RFA, soit près de
7,5 PC de la population totale.

Samedi dernier, M. Josef Stingl,
le président de l'office l'Office
Fédéral du Travail, s'est prononcé
pour la diminution dé leur nombre.

Sans cesse menacés d'expulsion à
la suite de la non reconduction de
leurs permis de travail, ils cher-
chent par tous les moyens à rester
dans leur pays d'adoption. Celui qui

(j Vous n'avez pas entendu l'his-
N toire de la bagarre entre deux

groupes de jeunes filles dont
un appelé « du Maghreb » par
facilité Nous avons voulu
justement écouter et faire
écouter la version « celle du groupe
de filles du Maghreb » qu'on a voulu
ignorer.

Trois soeurs Algériennes se sont
disputées avec un groupe de filles
(punks). L'une des soeurs a eu la
lèvre fendue et l'autre un coca.rd.
Elles ont appelé leurs soeurs et
leurs copines.

Entre temps le groupe de filles
punks s'est barricadé et défendu
par des agents surveillants d'un
grand magasin (carrefour).
Malika une des filles devant le
refus que lui opposèrent ces der-
niers à s'expliquer avec l'autre

consiste à épouser une femme
Allemande reste encore l'un des
meilleurs. Selon la loi, en effet, le
conjoint d'une ressortissante
Allemande ne peut être expulsé de
RFA. Pour nombre de Turcs, il
s'agit donc désormais de passer
devant Monsieur le Maire.

Des aigrefins ont réalisé le
profit qu'ils pouvaient tirer
d'une telle situation met-
tant en place dans tout le pays des
agences matrimoniales clan-
destines ou les postulants au
mariage - blanc bien entendu -

peuvent acheter leurs épouses.
C'est là que les entremetteurs

franchissent les frontières de la
légalité, car les candidates,
rarement consentantes, sont la
plupart du temps alléchées par des
promesses de gains importants en
contre-partie de leur bon vouloir.

Tous les moyens sont bons pour
« les chasseurs de femmes »
Allemandes. Les menaces, les
pressions, la drogue et parfois le
crime. Le scénario habituel est
vieux comme le monde : des hom-

mes jeunes et élégants écument les
terrasses de café et les thés dan-
sants à la recherche de leurs vic-
times à qui ils promettent monts et
merveilles.

Des escrocs ont même développé
un véritable réseau de « vente par
correspondance ». Ils fournissent
ainsi à leurs compatriotes encore
en Turquie, réputés solvables et
désireux d'obtenir un permis de
travail en RFA, des épouses avant
même que les intéressés ne s'in-
troduisent en Allemagne en se
faisant passer pour des touristes.

Des avocats Allemands ont
également profité de l'aubaine
en conseillant à leurs
clients Turcs menacés d'expulsion
de prendre une épouse Allemande,
moyennant finances.

Le commerce en tous cas est
florissant. Plus de 300 mariages
blancs, Germano-Turcs ont ainsi
été conclus pour la seule année
1981 dans la ville de Cologne.

A raison de 10.000 Marks (en-
viron 25.000 FF) par transaction,
on s'imagine facilement les for-
tunes qu'ont pu amasser les pour-
voyeurs d'épouses.

Les autorités sont pour le
moment désarmées devant l'am-
pleur prise par ce nouveau « trafic
de blanches ». Il leur est en effet ex-
trêmement difficile de prouver
qu'un mariage n'a été conclu que
sur le papier. Selon Mme. Antje
Huber, ministre ouest-allemand de
la famille, « Le législateur doit ab-
solument entreprendre quelque
chose pour mettre fin à cette
véritable plaie ».

D'autant que les mariages blancs
sont également contractés par des
criminels de droit commun qui
profitent ainsi de l'occasion pour
échapper à la justice de leur pays.

Le code de la famille contient
pourtant un paragraphe stipulant
que tout officier public peut refuser
l'autorisation d'un mariage entre
une femme Allemande et un
citoyen étranger, s'il estime que le
dit mariage n'est destiné qu'à per-
mettre au conjoint de conserver
son autorisation de séjour.

A.F.P.

Ville neuve de Grenoble
d'un fait divers ...une autre version

groupe avertit la police pour porter
plainte.
Un premier fourgon de policiers
arriva, ceux-ci n'écoutèrent même
pas les victimes et allèrent sortir le
groupe de punks. Devant ce refus
le ton monta, un autre fourgon
arriva et ce fut.., les bombes
lacrymogènes, un gardien de paix
reçut un coup de couteau dans le
mollet... Emmenées, les six filles
qui n'étaient pas toutes d'origine
Maghrébine.., furent disent-elles,
frappées, insultées.., et gardées à
vue pendant toute la nuit.
Alors que l'une des filles punk fut
relâchée tout de suite... On est pas
allé de main morte, d'après
toujours leurs dires, sur les in-
sultes, les menaces telles qu'en
direction d'une des jeunes filles
« on va te retrouver à Lille

d'amour » car à cet endroit on a
« retrouvé » le corps... d'un jeune
Maghrébin, ou de proverbes tels
que «frappe ta femme même si tu
ne sais- pas pourquoi elés: elle le sait »
ou quand Malika demanda à con-
naître le nom d'un inspecteur,
celui-ci lui répondi tout simplement
« Dupont la joie ».

Malika a été inculpée pour coup
de couteau.., dont elle nie avoir été
l'auteur...
Comme quoi tout cela nous montre
que dans la police beaucoup n'ont
pas changé de moeurs...

Le Dauphiné (libéré) continue à
relater les faits d'une façon « o&jec
tive » puisqu'il s'est contenté d'une
seule version, celle du groupe de
punks, affaire à suivre...

Haroun
Correspondance de Grenoble
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Bourges, vue par...
Clément, instituteur et Jean Pierre des « Arts déco »
travaillent ensemble à un projet de film qui serait la
mémoire des enfants et des familles de l'immigration
à Bourges.
Aziza et les autres parlent. Clément et Jean Pierre
les écoutent, photographient, filment pour garder toute
trace d'une histoire, d'une enfance, du village là-bas,
de la cité ici. Clément et J. Pierre ont réalisé ces
deux pages (photos et textes) pour S.F. qui les publie
telles quelles.

AZIZA : « J'ai une photo de chez mon
grand-père. Il y a une porte ver-
te.C'est petit il y a des pierres par
terre. Il y ades murs. Je trouve que la
vie, là-bas, c'est bien. Là-bas, je
m'amuserais avec mes cousins et mes
cmousines. Je ferais berger, un peu.
Je garderais les moutons à la place de
mon grand-père. J'irais acheter des
choses. Vous savez en Algérie, on
achète du Coca-Cola, il est chaud !
J'achèterais à boire. En haut des
magasins ça ne serait pas écrit, ça
serait écrit en arabe. J'achèterais des
cigarettes à mon grand-père, du tabac
et une pipe, quelque chose comme ça.
Je serai contente de le revoir.Je
saurai pas quoi faire. On irait se
promener.
La mer, où en se lave les pieds, tout.
On nagerait, on s'amuserait, après
on irait voir mon oncle, mon oncle, il
est berger, il se réveille à six heures.
J'ai beaucoupe de cousins en
Algérie ».

Lena : « Ici, je dirais plutôt que je
m'amuse bien. Mais des fois, je m'en-
nuie.
Aziza : Moi, j'aime mieux là-haut

qu'ici. J'sais pas moi, il y a du soleil,
mon grand-père, il y a tout le monde.
Lena : On voit toute notre famille,
c'est ça qui nous plait, on peut se
ballader.
Aziza : Ici, il fait froid.

Aziza : Ma mère me dit : « va faire les -
courses », du lait et puis tout ça. J'y
vais.
Je pars à neuf heures, je rencontre -
Leïla et je reviens vers dix heures et
demi. On s'amuse, on monte dans les
bancs. On achète pour cinq francs de
bonbons. On achète des affaires. Des'
fois, je la rencontre avec sa mère, on
ne peut pas s'amuser. Quand je vais à
Major, je rencontre des gamins, ils'
cherchent la bagarre. Ils sont toujours
à côté de la pharmacie. Quand je vais -
acheter le lait de mon neveux, eux ils
viennent, ils m'embêtent.Ils disent des
gros mots et moi je me défend.
Mes frères aussi. J'aime pas qu'on
traite mes frères. Je ne vais pas les
laisser, et puis quoi encore. Moi, je me
défends toute seule. Quand je vais à la
pharmacie, un jour, ils me disent
« donne moi tes sous ! » je dis : « Et
quoi encore, une pension aussi ! ».

Leïla : Moi, je voudrais voyager.
Aller en Algérie, partout, quoi. Je -
voudrais rester beaucoup en Tunisie.
Trois mois en Algérie, trois mois en
Tunisie. J'aimerais bien voyager
pour connaître un peu le pays. Je
m'imaginerais d'aller au Brésil. Je
m'imaginerais qu'il y a des maisons -
comme nous. Puis après on irait là-
haut, et ce ne serait peut-être pas
pareil. La campagne et tout.
Aziza : Moi, ce ne serait pas comme
ça, ce serait pour les soigner. Je -
voudrais les soigner. Les Algériens,
les soingern les Tunisiens et puis tout
ça, ceux qui habitent au Maroc. Je
voudrais les soigner. Des fois, il y en a
qui sont malades. Gravement. Ma.
soeur m'a dit que des fois quand elle
était petite, elle avait des maladies et
ma mère devait aller beaucoup plus
loin pour la soigner.
Leïla : Il y avait des docteurs, mais
ça manquait les médicaments. Il
fallait aller les chercher très, très
loin.On partait le matin et on
revenait peut-être le lendemain. Et
puis les gens souffraient. Ils souf-
fraient beaucoup et après ils sont
morts.
Aziza : Maintenant quand il manque
des médicaments, ils doivent les en-
voyer des pays où il y en a. J'aiderai -
pas que les marocains et tout ça,
j'aiderait les noirs. En Algérie, ils
ont de grandes robes blanches.
Leïla : Avec un grand foulard.
Aziza : Des fois, ils ont un truc pour
cacher la tête. On voit que les yeux.
Moi, je me verrai comme eux. Moi,
plus tard je me vois plutôt en Algérie.
Leïla : Moi aussi. Mais, j'irai par-
tout. Au Brésil. Plutôt où il fait beau.

Aziza : Des dames disent ce qui
arrive plus tard. Moi, j'avais une
grave maladie. La voyante a dit « Tu
va en Algérie, tu traverses une mer
et puis tu es guérie ».

elfe/4M
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Interview de l'enfant erodigue du
cinéma Egyptien :

«Je sais
que je

dérange ...»
Vo ucef Chahine, tourment du cinéma arabe,
à l'image de ses films qui est-il ?
SANS FRONTIERE : Un
retour en arrière : si Bab El
Hadid était à refaire ?
YOUCEF CHAHINE : Non, Bal
El Hadid a été tourné voilà 18 ans
et évoque les conditions de cette
époque et je crois que c'est con-
cluant maintenant.

fouillis d'allusions, de
points de vues, il n'y a pas
de situations qu'on peut
suivre et éclaircir. Il y a des
situations.
Y.C. : Je donne une fresque d'une
époque. Dans cette époque il y a
des exemples de gens, ou bien des

Avec Alexandrie et dans le
prochain j'irais encore plus loin. Je
cherche toujours des moyens.
Je choque parfois, car je vais trop
loin, mais je n'essaie pas de
choquer particulièrement.
Mais si ça dérange, comme « Bab
El Hadid » a dérangé à ses
premières parutions, et bien que ça
dérange ; c'est mieux, les spectac-
teurs penseront un peu. plus vite.
J'aurai fait une fonction assez
nécessaire, je suis le dérangeur.

S.F. : A chaque film depuis
Bab El Hadid, que ce soit le
Moineau, Le REtour de
l'Enfant Prodigue, il s'agit
d'une vision globale d'une
situation à tin moment
donné et parfois nous
manquons de référence.
Y.C. : Je suis probablement arrivé
maintenant au stade de donner des
références et regarder la violence
de certaines réactions.
S.F. : Il n'y a pas de
message clair, c'est le

spéciments de couches sociales. La
classe qui dirige, celle dans l'op-
position ou bien c'est une classe qui
est dépassée. Je donne l'origine du
conditionnement de certaines
classes et les possibilités de cer-
taines autres de pouvoir se
dépasser.

Je donne une fresque générale
d'une époque que j'ai vécue.
S.F. : Quels sont les per-
sonnages que vous aimez
dans votre film ?
Y.C. : C'est Yahia, le frère de
Yahia qui a le culot de rester
pauvre, en pêchant je ne sais quoi,
et qui a l'audace de prendre un
procès dans lequel il ne gagnera
pas un seul sou, mais il dit des
vérités.
S.F. : Mais en même temps,
c'est dommage qu'une per-
sonne qui a ce courage ne
puisse pas aller au bout de
ses idées.
Y.C. : A cette époque c'était im-
possible. Il y a aussi celui qui a le

courage sans la connaissance spon-
tanée. Le père de Yahia est lui, cet-
te connaissance spontanée.
Il y a aussi l'autre frère qui a voulu
aller plus loin et finit en prison.
Celui qui développera cette con-
science, ce sera peut-être vous ou
moi, c'est alors un progressiste
mais vendu.
S.F. : Le personnage qui
réussit est Abdel. il arrive à
faire quelque chose.
Y.C. : Non pas à faire quelque
chose, mais à s'enrichir.
Vous connaissez bien les pays
arabes, je n'ai pas autre chose à
dire. C'est une image assez com-
plète de beaucoup de gens autour
de nous. C'est une image effrayan-
te.

S.F. : Vos films sont tous
effrayants car ils sont tous
des constats et en plus con-
stats d'échecs. Le retour de
l'enfant prodigue se termine
par un massacre.
Y.C. : C'est un avertissement. Le
retour de l'enfant prodigue, c'est le
fils qui tue sa mère et son frère.
C'est le monde arabe avant même
que les querelles soient dévoilées
au grand jour et se concrétisent au
Liban. Cela je l'ai signalé avant que
les évenements se déclenchent.
Je ne suis pas un grand politicien,
je suis quelqu'un qui essaie de

prévoir à travers la connaissance
des gens avec qui je vis. Et je vis
avec beaucoup de gens pour savoir.
Dans Alexandrie pourquoi, j'ai dit
attention, nous commençons à
devenir des fanatiques et des in-
tolérants, accusation horrible que
nous faisions alors contre notre en
nemi. Et d'ailleurs, c'est bête parce
que l'on reste dans l'obscuran-
tisme.
S.F. : Vous ne faites pas
passer de messages, vous ne
montrer pas d'avenir.
Y.C. : Comment faut il faire, je
regrette. Il suffit que je démontre
une chose dont vous n'êtes pas con-
scient. Je démontre qu'il existe une
nécessité chez le peuple, une
possibilité de continuer la lutte.
Pour quoi doit-il être humilié,
quand le pouvoir est responsable
des défaites militaires. Alors c'est
beaucoup plus qu'un constat. Je
fais remarquer la nécessité,
l'inévitable d'une situation à
laquelle nous devons arriver. La
tolérance totale est inévitable.
Quand je dit sioniste, c'est une
chose, quand je dis vie, c'est autre
chose. Parce que sinon nous ratons
beaucoup d'alliés.
S.F. : Et les israéliens ?
Certains dirons que les
Israéliens ont aussi cette
attitude intolérante à
laquelle celles des Arabes

L' Egypte au coeur.

Né
en 1935, à Alexandrie,

dans une famille catholi-
que aisée, étudie chez

les frères puis dans une école
anglaise. Après un bref passage
à l'université d'Alexandrie, il
partira deux ans à Los Angélès
où il découvre la mise en scène
et le cinéma. Il tourne son
premier film en 1950: « Bab-El-
Hadid ».

Si en 1965, il s'exile volon-
tairement quelques temps,
l'Egypte demeure au coeur de
ses préoccupations. « Bab-El-
Hadid », « Gare Centrale », « Le
moineau », « L 'enfant
prodigue » et « Alexandrie,
pourquoi ?
L'Egypte est toujours présente,
une Egypte où s'entre-mêlent
(l'histoire et le quotidien, se
cherchent, s'égarent les vies in-

dividuelles. Chahine harcèle, in-
terroge, angoisse, il ne récon-
forte pas - il a confiance -

« Alexandrie, pourquoi » fut
beaucoup critiqué à sa sortie par
la communauté arabe, qui y vit
un soutien aux futurs accords
de Camp-David. Chahine s'en
défend. Dans le décor de la
seconde guerre mondiale, des
familles arabes, chrétiennes et
juives évoluent, se cherchent,
s'aiment, se trompent d'histoire
vivent un « mélo » qui appar-
tient au quotidient et Chahine
cherche les clés de l'avenir.

*Bctb-El-Hadid (1950)
Jamila l'Algérienne
Gare Centrale (1957)
L 'Aube d'un jour nouveau
La terre
Le choix (1970)
Le moineau
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est une réponse.
Y.C. : Ils sont aussi fanatiques, et
ils savent mieux faire la propagan-
de pour démontrer le contraire.
Mais c'est difficile pour beaucoup
de gens de l'accepter.
S.F. : Que faites vous des
millions d'Européens et
d'Américains qui les
soutiennent.
Y.C. : Parc e qu'ils ne savaient pas,
d'où la nécessité que je fasse
Alexandrie pourquoi. La tolérance
existait bien avant chez nous. La
petite juive a existé et elle a choisi
d'être Egyptienne. Son père sera
probablement récupéré. Son frère
l'a été totalement. C'est une faute
de dire non à n'importe quel
dialogue, avoir peur de se retirer
dans ses culottes. C'est de l'in-
tolérance et du formalisme.
S.F. : Quel dialogue,
Sadate-Béguin ?
Y.C. : Ce sont deux personnes et je
dis le mot : peut être n'étaient ils
pas représentatifs. Moi je donne la
parole, le droit au peuple arabe, à
n'importe quel individu du peuple
arabe de dialoguer sans mourir de
peur ou être pris pour un traitre. Je
ne suis pas du genre qui aime une
seule clef, je préfère que ce soit plus
collectif, plus démocratique. Il faut
que je prenne le droit de porter
mon information, dire ce que je
pense sans mourir de peur et sans
rester dans l'obscurité.
S.F. : Votre intervention
risque d'être mal comprise.
Y.C. : Je m'en moque...
S.F. : Oui, mais alors le
message risque de ne pas
parvenir à ceux. otaquels
vous vous adressez ?
Y.C. : Non, non, il arrive que j'ex-
pulse par choc, parfois, je le dis un
peu en avance. Bab El Hadid est
arrivé, peut-etre suis-je patient.
Peut-être que je ne veux pas le
succès immédiat. Comment faire
sortir les gens de leur torpeur ; il
faut les choquer un peu, au début,
ils ne veulent pas entendre, mais
peut-être entendent ils après. La
nature d'un film est lente : entre le
temps où on commence à l'écrire et
sa réalisation il se passe du temps.
Je ne peux pas empêcher cela et
c'est la réponse que je donne. Je ne
peux pas empêcher que certains
oublient qu'un film même -réalisé en
un mois est conçu cinq ans
auparavant. Alors l'équation Camp











C'est
« Cité d'Arabes » comme le souli-

gne Nadira, une cité fermée, repliée
sur les traditions rurales et

musulmanes de là-bas. Les femmes ne sor-
tent pas et les filles qui vont à l'école,
arrêtent dès que c'est possible pour épouser
le mari que la famille a choisi pour elles.
Toutes les petites filles de la cité ont assisté à
des mariages traditionnels où la fille doit être
vierge et le prouver sur la chemise rougie
« sang de poulet, sang de vierge ? » ironise
Nadira. Les vielles qui sauraient faire
d'expérience la différence sont restées là-bas
dans la plaine ou les montagnes. Ici les vieilles
ne savent plus.

Comme si l'avenir d'une famille, d'un clan,
d'une communauté allait se lire dans le sang
de la vierge... Et de fait c'est ce qui se passe.
La virginité de la jeune fille qu'on marie,
parce qu'elle appartient à la famille élargie,
par ses mâles patriarches, est toujours fêtée
dans la mesure ou elle garantit l'honneur du
clan.

La jeune fille dans le Maghreb comme
ailleurs en Afrique, en Asie, au Moyen-
Orient, et dans tout le bassin méditerranéen
depuis l'Antiquité (1), n'existe que si elle fait
don de sa virginité, de son corps de vierge, à
la communauté, au corps social qui l'accueille
comme future mère, autorisée par le mariage
à procréer pour le clan plus que pour
l'espèce. Enfin, elle obtient au prix de sa
virginité, du sacrifice de son corps et de sa
sexualité, un statut social envié des mères
qui ont des filles à marier... Epouse et mère à
son tour, la voici comblée, en principe.

Mais depuis ce cri sauvage des femmes un
pet partout dans le monde ces dix dernières
années - ceci est mon corps, ce corps est à
moi - quelle panique... Et pour la première
fois les filles dans la soumission aux règles
sociales patriarcales en place partout et
jusqu'en Occident d'où le cri est parti, quelle
violence... Si le corps d'une femme est à elle,
, si sa virginité, donc, n'est plus la propriété
de la famille... A qui sera ce corps, à qui les
enfant qu'il portera ? Il n'y aura plus que
des putains, des bâtards et des vagabonds,
sans foi ni loi... C'est encore ce que pensent
bien des familles, bien des hommes et la
soeur de Nadira, Salima a appris, dans la
violence que « l'inconduite » d'une fille
Algérienne doit être châtiée. La soeur aînée
avait accepté le mariage traditionnel et que
son capital-virginité soit échangé contre la
dote maritale obligatoire. Le mari était un
ami du père.
Il ne buvait pas encore. Il lui fit les enfants
qu'il fallait et elle les éleva comme sa mère av
ait élevé les siens, huit en tout, ou neuf...

(1) La première fois,
ourvrage collectif Ramsay, 1981.

Elles
avaient toutes entendu dire que

des filles ne doivent pas monter à
bicyclette ni sauter parce que... La

mère n'avait pas besoin de terminer sa
phrase, la virginité était là tout de suite
présente et depuis la naissance, pour ainsi
dire.

Toute fille Arabe sait, sans l'entendre
répéter que son hymen dont elle ne sait rien
d'autre est sacré et qu'il ne lui appartient
pas. Si précieux que depuis quelque temps,
les pays du Maghreb, toujours jaloux de la
virginité de leurs filles, les soumettent à une
nouvelle pratique médicale (2) ; pour en faire
d'authentiques vierges, on pratique sur elle
dans le secret du cabinet médical la suture
d'un hymen qu'elles ont perdu, dévergondées
par l'Occident... L'hymen recousu, les voici
prêtes à recevoir les prémisses de l'esclavage
maternel, esclavage puisqu'elles n'ont en
aucun cas choisi ni le mariage, ni le mari, ni la
maternité, éternelles mineures, éternelles
subordonnées aux ordres et aux désirs
masculin.

La place qu'elles avaient failli perdre dans
la société patriarcale à laquelle elles avaient
tenté d'échapper, elles la retrouvent comme
si on l'avait gardée pour elle, parce qu'elles
ont récupéré l'hymen obligatoire. Qu'importe
que leur hymen soit artificiel ? qui s'en soucie
pour elles et qui se préoccupe des conséquen-
ces catastrophiques auxquelles conduira cet-
te pratique violente de prise de possession du
corps de la femme, après des tentatives de
libération avortées ? La tradition patriarcale
est sauve, qu'importe la femme ? Sa place de
mère est assurée, que peut-elle exiger
d'autre et- si elle n'est pas satisfaite, c'est
qu'elle est folle et si elle est folle, la famille, le
clan ne sont plus responsables d'elle, ils sont
innocents, c'est elle la coupable.

(2) Virginité et patriarcat
de Farima Mernissi, dans

,Lamalif, Juillet 79.

sanentitre

Quelques remarques sur la virginité à travers le récit d'un petit fait vrai.

La maman ou
la putain

La scène se passe dans le Nord de la
France, dans une cité immigrée habitée
presqu'exclusivement par des Algériens de
l'intérieur déportés d'un village de l'Oranais
à un village français du pays des mines.

Ainsi
Salima savait-elle ce qu'elle ris-

quait à ne pas cacher qu'elle n'était
plus vierge ; elle ne représentait plus

de valeur à marchander pour un mariage
convenable puisqu'elle avait bradé sans con-
tre-partie sa virginité. Elle avait eu l'audace
de décider seule, sans l'autorisation paren-
tale, classique, de perdre l'hymen protégé,
surveillé par l'oeil maternel depuis la petite
enfance jusqu'à la puberté et au-delà si elle
ne se mariait pas. Elle refusait obstinément
les amis de son père parfois plus jeunes mais;
déjà mariés qui lui étaient proposés. On ne
l'avait donc pas mariée de force. On tenait
compte de son avis. Et pour toute recon-
naissance elle agissait comme une fille per-
due en rendant publique sa défloration par
un étranger au clan, pire, un français. Elle
prenait le droit de se conduire comme une
personne libre, comme un sujet à part entière
et non plus comme Salima propriété du père
possesseur de sa virginité. Salima pense donc
que son corps lui appartient, que si elle est
capable de lire et écrire, de travailler et de
rapporter de l'argent à la maison, sa
virginité est à elle non plus comme capital
mais comme bien propre et avec une fonction
nouvelle puisque sa situation n'est plus celle
de sa mère. Elle se croit libre.
Elle se trompe.

Elle aurait pu, comme beaucoup de filles ici
ou là-bas, instruites, indépendantes
économiquement, quitter sa famille sous des
prétextes honorables, pour travailler ou
poursuivre des études et loin de la maison
patriarcale mener en secret et en silence la
vie d'une femme libre de père, frère, mari,
tuteur, protecteur et souteneur... Et ainsi se
débarasser d'une virginité pesante, se libérer
du poids social et idéologique de cet hymen
encombrant, pour savoir enfin qu'une femme
est une femme et non plus une maman ou une
putain. Mais non, Salima n'est pas duplice,
ou pas jusqu'à ce point. Comme on dit aussi
dans le nord, <, elle fréquente ». Ses parents
n'en savent rien. C'est un français. La liaison
est secrète. Salima refuse toute socialisation
de sa relation amoureuse. Elle dépossède du
même coup, père, mère, famille. Elle leur
dérobe son corps, son hymen... Ils ne le
savent pas encore.

Extrait du grand et petit Robert : des secrets
de la magie naturelle et cabalistique.

ut soir, Salima, prudente jusqu'ici, re-
vient chez elle comme chaque soir
cette fois elle est accompagnée par

un homme, en voiture. Son ami ne la dépose
pas chez elle, mais aussitôt le téléphone
arabe se met en marche et lorsque sa mère
ouvre la porte, elle sait déjà.
Salima est happée vers l'intérieur de la
maison par une force maternelle décuplée
par la rage. Le déshonneur fond sur cet-
temaison, tranquille jusqu'au geste
provocateur de Salima.

Ne pouvait-elle continuer à vivre sa liaison
dans le secret et la solitude, la clandestinité à
laquelle la vie collective et familiale oblige
toute fille qui estime qu'elle n'est la propriété
de personne.

La mère tient solidement la captive. Elle
n'échappera pas au châtiement. L'ami est
loin. Il n'entendra rien et même s'il entendait
il ne viendrait pas. Il sait que d'autres comme
lui, ont reçu des menaces de la part des
Arabes de la cité, il ne se risquera pas à aller
délivrer la belle. Salima est enfermée dans la
chambre qu'elle partage avec ses soeurs plus
jeunes. La mère surveille la porte et la porte
d'entrée pour l'arrivée du père. En atten-
dant, les insultes ne cessent pas. Salima est
une putain, une fille de rien, une fille déshon-
norée qui déshonnore la famille ici, là-bas et
outre-tombe. Elle n'a plus rien à faire dans la
maison maternelle qu'elle aille désormais
traîner sur les trottoirs de Lille comme
d'autres qui l'ont précédées. C'est la honte.
Elle n'a plus qu'à mourir et d'ailleur le père
la tuera.

Lorsqu'elle entend la porte d'en bas, la
mère se tait et se précipite vers le père. Il n'a
pas eu le temps de poser le sac de gym du
casse-croûte ni de s'assoir à sa place pour son
café en face de la télé. Sa femme l'assaille en
hurlant - ta fille, ta fille... C'est plus ta fille...
- Elle crie et elle pleure. Le père comprend. Il
faut qu'il s'exécute même s'il n'a pas eu le
temps de souffler. Sa femme continue à le
chauffer comme un manager son coq de
combat. Il monte jusqu'à la chambre des
filles. Salima est déjà dans la position du
repentir, à genoux, le dos rond, la tête dans
les mains. La mère encourage le père. La
ceinture strie les épaules, le dos, les reins.
Salima crie moins que sa mère.
Les petites soeurs regardent serrées sur le
lit. Elles pleurent.
La mère compte les coups. Le père frappe.
Lorsqu'il s'arrête sa femme lui crie de pren-
dre des tisons dans le poêle à charbon que la
compagnie distribue encore... Salima n'en-
tend pas la fin. Elle se lève se couche dans le
lit, les couvertures jusqu'à la tête. Ses soeurs
se placent de chaque côté de son corps com-
me pour la protéger.

Le père boit son café, la mère ne dit rien.
Ils savent qu'ils ont perdu une fille. C'est
comme si elle était morte.
Ils ne verront plus se succéder les prétendan-
ts de Salima. Heureusement il y a les plus
petites. Ils sauront les garder celles-là, la
mère le garantit. Pour Salima!. c:est fini..e.

Salima n'a plus revu son aini. Il avait
disparu. Elle ne l'a pas cherché. Mais lor-
sque, quelques mois plus tard elle rencontre
un homme qui lui propose la vie commune
loin, dans un autre pays, elle dit oui, ne dit
rien à ses parents et fugue un matin avec une
petite valise. Pendant cinq ans elle enverra
des lettres à sa soeur d'un pays du bassin
méditerranéen où elle vit, enfermée dans une
petife maison à la campagne et où elle attend
chaque soir que l'homme de sa vie rentre
dîner. Mais elle fugue à nouveau pour revenir
seule, démunie mais forte de cette décision
solitaire dans le pays où elle est née, ni
maman. ni putain.

Leïla Sebbie


